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Résumé exécutif 

 
Les questions foncières concernent des parties prenantes d’horizons très larges. En effet, les terres 
sont une ressource essentielle aux utilisations multiples. La pression foncière est actuellement énorme 
dans le domaine de l’agriculture et du développement, du fait de la croissance démographique et de la 
demande alimentaire. La concurrence pour l’accès aux terres se voit même aggravée par l’émergence 
d’autres obstacles tels que le changement climatique et la demande en agrocarburants. 
 
Les terres constituant une ressource agricole essentielle, il est dès lors important que ceux qui sont 
disposés à les cultiver y aient accès. Au-delà de son accès, il faut également que ceux qui cultivent le 
sol jouissent de la confiance et des incitants nécessaires à l’investissement dans la production agricole. 
 
L’investissement dans la terre revêt diverses dimensions. Afin d’investir dans la culture et le bétail et de 
garantir des revenus, il faut avant tout investir rapidement dans le développement foncier. Cependant, 
celui-ci entraîne des coûts énormes invisibles à court terme. C’est pourquoi nous, agriculteurs, 
n’évaluons pas le rendement des terres uniquement sur la base des revenus des cultures ou du bétail, 
mais également en fonction de notre capacité à les développer. L’investissement foncier pour le 
développement agricole ne peut avoir lieu en l’absence de système de propriété foncière reconnaissant 
et respectant la propriété. Il est important que la sécurité des droits fonciers soit étroitement liée à 
l’accès à la terre. 
La flambée actuelle des prix des denrées alimentaires a engendré des développements pouvant faire 
obstacle à l’accès des pauvres aux terres du fait de la demande de développement par des 
investisseurs exigeant de larges parcelles destinées à la production alimentaire pour l’exportation et les 
biocarburants. 
 
Récemment, nous avons observé des situations où les gouvernements ont alloué de larges parcelles 
de terres à des investisseurs au détriment d’individus sans terres, ainsi que de la sécurité et de la 
souveraineté alimentaires nationales. Il convient donc de répondre urgemment aux questions foncières 
dans un cadre politique bien négocié. 
 
Les gouvernements nationaux africains sont actuellement en train de développer ou d’approuver des 
projets de loi en matière foncière. Nombre d’entre eux ont du mal à passer du fait du manque 
d’implication des parties prenantes concernées dans le processus. Dans les pays où des projets de loi 
sont prêts à être approuvés par le parlement, des mouvements de protestation s’y opposent. 


